
Augmenter les pouvoirs des chefs d’établissement, via le conseil pédagogique par exemple, afin

qu’ils/elles puissent imposer les « bonnes pratiques » en matière d’évaluation des élèves

notamment, en fonction des indicateurs bureaucratiques des contrats d’objectifs.

Obliger les personnels à travailler non pour leurs élèves, mais pour « satisfaire les usagers »,

comme le demande le pitoyable rapport Bergé, au mépris de l’investissement des équipes.

« Une rémunération plus individualisée » ? 
= CASSER LES SOLIDARITES D’EQUIPE !

« Offrir plus de liberté, d’initiative et de 
responsabilité pour les managers de terrain » ?

= PLUS DE PRESSION SUR NOS METIERS !

L’objectif du gouvernement est d’augmenter le nombre de contractuels pour, à terme, mettre les

fonctionnaires sous contrats de droit privé, et les livrer pieds et poings liés aux injonctions des managers

locaux (« l’autonomie »)

Pour les enseignants s’esquisse dans l’immédiat une volonté de remettre en cause notre statut particulier

de 2014, comme en rêve la Cour des Comptes : allonger le temps de service devant élèves et imposer des

missions supplémentaires (remplacement à l’interne, ajout de réunions obligatoires) ; et surtout

remplacer la notion de service hebdomadaire par un service annualisé … comme y invite le rapport Mathiot

sur la réforme du Bac et du lycée !

« Elargissement du recours au contrat pour 
donner plus de souplesse dans les 
recrutements » ?

Amputer le pouvoir d’achat de toutes et tous en n’augmentant pas le point d’indice, et

distribuer quelques primes aux seuls « méritant.e.s » qui appliqueraient avec zèle les réformes

(collège, lycées).

Second degré : 
attaque massive en vue

Le 6 février, 

= ATTAQUER LE STATUT DES 
FONCTIONNAIRES, et LE STATUT DES 

ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRE

Le 1er février, le Premier Ministre a annoncé une série de mesures censées « transformer l’action

publique » : en réalité, il s’agit d’une offensive sans précédent contre les services publics et les

fonctionnaires, le second degré étant en première ligne.

GREVE 

répondons aux 
attaques par la

manifestons
à 10H30, Porte de Paris à Lille


